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Faits saillants
Dans ce numéro

����� Services de soutien aux entreprises

� L’emploi dans l’industrie des services de soutien
aux entreprises (les centres d’appels téléphoniques
étant une composante importante) a plus que
quintuplé (447 %), passant de 20 000 à 112 000
entre 1987 et 2004. La croissance de l’emploi dans
le secteur des services s’établissait quant à elle à
37 %, et celle de l’emploi global, à 29 %.

� Ce sont les régions où le chômage était
continuellement élevé, tel le Canada atlantique, qui
ont profité le plus de la croissance rapide de
l’emploi dans les services de soutien aux entreprises,
cette croissance étant alimentée par les progrès
technologiques. En 2004, la part du Canada
atlantique atteignait 25 %. Près de la moitié des
emplois dans l’industrie se trouvaient en Ontario,
et seulement 9 % au Québec.

� Les femmes et les jeunes sont relativement
surreprésentés dans les services de soutien aux
entreprises. Cette industrie affiche par ailleurs une
très faible syndicalisation. Il n’est pas étonnant que
les salaires soient généralement bas (environ 12,45 $
l’heure en 2004 contre 18,10 $ en moyenne dans
le secteur des services) et que le roulement de la
main-d’œuvre soit relativement élevé.

Perspective

����� Toujours à la recherche d'un
emploi

� Pendant la fin des années 1990 et le début des
années 2000, les personnes en chômage de longue
durée (période de plus de six mois) qui avaient
moins de chances de trouver un emploi étaient
celles qui recevaient des prestations d’assistance
sociale (47 % moins de chances), celles qui étaient
âgées de 56 ans ou plus (-39 %) et celles qui étaient
immigrantes (-21 %).

� À l’inverse, au cours de la même période, les
chômeurs de longue date qui avaient des chances
supérieures de trouver un emploi étaient âgés de
16 à 25 ans (35 % plus de chances), habitaient la
région des Prairies (+35 %), touchaient des
prestations d’assurance-emploi (+21 %) ou étaient
le principal soutien économique de la famille
(+16 %).

� À l’exception de l’immigration, tous les facteurs
ayant eu une incidence chez les personnes en
chômage de longue durée ont aussi été observés
chez celles en chômage de courte durée.
Cependant, d’autres facteurs ont influé sur les
chances de ces dernières : le niveau de scolarité, le
fait d’avoir au moins deux années d’expérience sur
le marché du travail, d’être une femme, un membre
d’une minorité visible ou un Autochtone, ou d’avoir
une incapacité.
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Graphique A : La croissance de l’emploi dans
les services de soutien aux entreprises a
surpassé la croissance globale.

Source : Enquête sur la population active, 1987 à 2004
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Ernest B. Akyeampong

Ernest B. Akyeampong est au service de la Division de l’analyse
des enquêtes auprès des ménages et sur le travail. On peut le joindre
au (613) 951-4624 ou à perspective@statcan.ca.

L’industrie des services de soutien aux
entreprises, dont une composante importante
semble consister en centres d’appels téléphoni-

ques, est l’une des industries dont la croissance a été la
plus rapide au Canada au cours des deux dernières
décennies (voir Source des données et définitions). Cette crois-
sance phénoménale — les effectifs étant passés
d’à peine 20 000 employés en 1987 à 112 000 en 2004
— peut être attribuée à plusieurs facteurs. Parmi ces
derniers, on n’a qu’à penser aux progrès importants
des technologies de l’information et des télécommu-
nications, particulièrement les technologies numériques
à bas prix, à la prolifération des ordinateurs et d’Inter-
net, à la croissance du télémarketing ainsi qu’aux chan-
gements au chapitre des pratiques commerciales,
notamment en ce qui concerne l’impartition et la sous-
traitance.

Deux événements récents liés aux centres d’appels
téléphoniques ont propulsé l’industrie à l’avant-scène.
Sur le plan négatif, les plaintes du public relativement
aux appels importuns et à la protection de la vie pri-
vée, particulièrement à l’heure du repas du soir, ont
amené les gens à réclamer des mesures législatives des-
tinées à limiter ces appels, comme cela a été le cas aux
États-Unis1. D’autre part, le rôle de l’industrie dans la
collecte de dons à la suite du récent désastre du tsu-
nami en Asie a permis de redorer cette image2. Une
autre raison de l’intérêt porté à cette industrie est l’éter-
nel débat entre ce que l’on considère un bon emploi et
un mauvais emploi, et l’affirmation que la restructura-
tion économique actuelle vers les industries du secteur
des services, tel le soutien aux entreprises, tend à favo-
riser une croissance plus rapide des emplois peu
rémunérés.

En dépit du rôle que joue l’industrie dans la vie privée
et professionnelle, et malgré le récent intérêt qu’elle
suscite dans les débats publics, les profils statistiques

de la croissance rapide de l’industrie et les caractéristi-
ques de ses travailleurs et des emplois ont été rares3.
Par conséquent, les perceptions du public de l’indus-
trie reposent en gros sur des renseignements non scien-
tifiques. En se fondant sur l’Enquête sur la population
active (EPA), la présente étude fournit des éléments
statistiques permettant d’évaluer ces perceptions tout
en éclairant le débat sur les emplois de bonne ou de
mauvaise qualité.

Faits concernant les services de soutien
aux entreprises

Croissance rapide de l’emploi
Entre 1987 et 2004, l’emploi dans cette industrie a plus
que quintuplé (447 %), passant de 20 000 à 112 0004.
Cette croissance dépassait de loin la hausse de 37 %
dans l’ensemble des industries de services (de 8,7 à 12,0
millions) et celle de 29 % (de 12,3 à 15,9 millions) dans
l’ensemble des emplois (graphique A). Le recul dans
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Services de soutien aux entreprises

Tableau 1 : Caractéristiques des travailleurs

Services
Ensem- de soutien Secteur
ble des aux entre- des

industries prises services

Milliers

Occupés 15 949,7 112,0 11 957,0

%

Les deux sexes 100,0 100,0 100,0
Hommes 53,2 36,6 45,4
Femmes 46,8 63,4 54,6

Âge 100,0 100,0 100,0
15 à 24 ans 15,4 31,1 16,7
25 à 54 ans 71,5 62,7 70,2
55 ans et plus 13,1 6,2 13,1

Niveau de scolarité 100,0 100,0 100,0
Moins d’une 9e année 3,1 F 2,3
Études secondaires partielles 11,2 7,5 10,2
Diplôme d’études secondaires 20,3 25,1 19,1
Études postsecondaires

partielles 10,0 16,9 10,5
Certificat ou diplôme

d’études postsecondaires 34,1 33,5 33,5
Grade universitaire 21,2 16,5 24,5

Régime de travail 100,0 100,0 100,0
Temps plein 81,5 83,5 77,3
Temps partiel 18,5 16,5 22,7

Fréquentation scolaire,
15 à 64 ans 100,0 100,0 100,0

Étudiants 8,1 8,9 9,7
Temps plein 5,5 6,0 6,8
Temps partiel 2,6 2,9 2,9

Non-étudiants 91,9 91,1 90,3

Ancienneté d’emploi 100,0 100,0 100,0
1 à 12 mois 20,8 40,2 21,6
1 à 5 ans 31,8 44,7 33,1
5 à 10 ans 16,9 8,9 16,6
10 à 20 ans 17,9 4,4 17,6
Plus de 20 ans 12,5 1,8 11,2

Catégorie de travailleurs 100,0 100,0 100,0
Employés 84,6 89,9 85,0
Travailleurs autonomes,

y compris les travailleurs
familiaux non rémunérés 15,4 10,1 15,0

Moyenne d’heures,
emploi principal

Réelles 33,3 31,2 31,7
Habituelles 36,5 35,2 35,0

Source : Enquête sur la population active, 2004

Source des données et définitions

L’Enquête sur la population active (EPA) est une enquête
mensuelle auprès de plus de 52 000 ménages, ou 100 000
particuliers, à l’exclusion des personnes vivant dans un
établissement institutionnel, des membres des Forces
armées et des personnes vivant dans les territoires.

L’industrie des services de soutien aux entreprises
(SCIAN 2002, code 5614) comprend les établissements
dont l’activité principale consiste à fournir des services
de  soutien aux entreprises, comme la préparation de
documents (code 56141), l’exploitation de centres d’ap-
pels téléphoniques (code 56142), l’exploitation de centres
de services aux entreprises (code 56143), le recouvre-
ment de créances (code 56144), l’évaluation du crédit
(code 56145), et autres services de soutien aux entre-
prises (code 56149).

Étant donné que l’EPA ne fournit pas de données sous
le niveau du code à quatre chiffres, il n’est pas possible
d’obtenir des renseignements pour chacune de ces six
sous-composantes à cinq chiffres. Toutefois, des discus-
sions avec des spécialistes de l’industrie laissent entendre
que les centres d’appels téléphoniques constituent le
sous-groupe le plus important de l’industrie au niveau du
code 5614 et servent de pivots à l’ensemble ou à la plu-
part des services énumérés au niveau du code à qua-
tre chiffres.

Les centres d’appels téléphoniques sont des établis-
sements dont l’activité principale consiste à recevoir ou
à faire des appels téléphoniques pour des tiers. Les
activités de ces établissements consistent notamment à
solliciter ou à fournir des renseignements, à faire la pro-
motion des produits ou des services, à prendre des
commandes et à collecter des fonds.  Sont aussi inclus
les établissements dont l’activité principale consiste à
répondre aux appels téléphoniques destinés à leurs clients
et à transmettre les messages à ces derniers, et les
établissements dont l’activité principale consiste à four-
nir des services de boîte vocale.

Comparaison entre les données de l’EPA et du
recensement

Pour les données de l’EPA et du recensement, les don-
nées les plus désagrégées fournies sur l’industrie sont
au niveau du code à quatre chiffres. Les données des deux
sources indiquent un dénombrement des emplois et une
composition sociodémographique semblables pour l’indus-
trie des services de soutien aux entreprises. Par exem-
ple, l’EPA a estimé à 88 000 le nombre moyen annuel des
emplois dans l’industrie en 2001, comparativement au total
de 81 000 de mai 2001 tiré du recensement. L’EPA et le
recensement ont estimé la part des emplois occupés par
les femmes dans cette industrie à 63 %. Les deux sour-
ces estiment également des parts semblables pour diver-
ses autres variables, notamment en ce qui concerne les
données géographiques, les emplois à temps partiel par
rapport aux emplois à temps plein, de même que les
employés par rapport aux travailleurs autonomes.l’industrie des services de soutien aux entreprises de

2003 à 2004, le premier depuis 1992, s’est produit au
moment où l’ensemble des emplois et les emplois dans
le secteur des services étaient en  progression. Cela in-
dique-t-il que l’emploi dans l’industrie des services de
soutien aux entreprises a atteint un sommet? Peut-être,

mais le repli important (-7,8 %) en 1992 a été suivi
d’une croissance encore plus forte (12,4 %) l’année
suivante.
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Services de soutien aux entreprises

Graphique B : Après l’Ontario, la région de l’Atlantique avait la plus grande part des emplois
liés au soutien aux entreprises.

Source : Enquête sur la population active, 2004
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Croissance de l’emploi concentrée
dans le Canada atlantique
Les progrès technologiques ont rendu possible
l’implantation des bureaux de services de soutien aux
entreprises dans des régions éloignées de la clientèle. Il
n’est pas étonnant alors que de nombreuses entrepri-
ses aient trouvé intéressant de s’installer dans des
régions où le chômage est continuellement élevé5. En
2004, par exemple, environ le quart de l’ensemble des
emplois de l’industrie se trouvait au Canada atlantique,
notamment en Nouvelle-Écosse et au Nouveau-
Brunswick, comparativement à la part de 7 % des
emplois que détenait cette région dans l’ensemble des
industries produisant des services et dans toutes les
industries regroupées (graphique B). Près de la moitié
des emplois étaient situés en Ontario, et seulement 9 %
l’étaient au Québec. Les gains réalisés au Canada atlan-
tique au cours des dernières années semblent l’avoir
été aux dépens du Québec, des Prairies et de la
Colombie-Britannique, où des reculs ont été enregis-
trés. Entre 1990 et 2004, la part du Canada atlantique
a augmenté d’un maigre 5 % à 25 %. Entre-temps,
celle du Québec a chuté de 26 % à 9 %, celle des
Prairies, de 17 % à 13 %, et celle de la Colombie-
Britannique, de 11 % à 8 %6. La part de l’Ontario est
demeurée supérieure à 40 % tout au long de cette
période.

Lieux de travail vastes
Les lieux de travail abritant les services de soutien aux
entreprises ont tendance à être plus vastes que la
moyenne. En 2004, environ 65 % des employés de
cette industrie travaillaient dans des établissements de
100 travailleurs ou plus, ce qui est beaucoup plus élevé
que les 31 % enregistrés dans l’ensemble des industries
de services ou que les 34 % dans toutes les industries
regroupées (tableau 2).

Femmes et jeunes surreprésentés
Un nombre non proportionnel d’emplois dans
l’industrie sont occupés par des femmes (63 % en
2004), comparativement au taux de 55 % de l’ensem-
ble des industries de services et au taux global de 47 %
(tableau 1). Les jeunes (de 15 à 24 ans) composaient
près du tiers des travailleurs des services de soutien
aux entreprises, ce qui représentait deux fois le taux
pour l’ensemble des industries de services (17 %) et
pour toutes les industries regroupées (15 %).

Faible syndicalisation
Seulement 5 % des employés de l’industrie étaient syn-
diqués ou protégés par une convention collective en
2004 (tableau 2). Les niveaux étaient presque sept fois
plus élevés pour les employés de l’ensemble des
industries de services et de toutes les industries regrou-
pées (environ 34 % dans les deux cas).
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Services de soutien aux entreprises

Tableau 2 : Caractéristiques des emplois

Services
Ensem- de soutien Secteur
ble des aux entre- des

industries prises services

Milliers

Employés 13 497,9 100,7 10 166,5

%

Affiliation syndicale 100,0 100,0 100,0
Syndiqués ou assujettis à

une convention collective 34,1 5,2 34,1
Non syndiqués 65,9 94,8 65,9

Type d’emploi 100,0 100,0 100,0
Permanent 87,2 90,1 86,6
Temporaire 12,8 9,9 13,4

Taille de l’établissement 100,0 100,0 100,0
Moins de 20 employés 33,1 13,4 35,4
20 à 99 employés 32,9 21,8 33,9
100 à 500 employés 21,3 38,6 18,8
Plus de 500 employés 12,6 26,1 11,9

Gains 100,0 100,0 100,0
0,01 $ à 9,99 $ 18,7 29,0 21,7
10,00 $ à 13,99 $ 19,1 47,2 19,1
14,00 $ à 19,99 $ 25,4 15,4 24,4
20,00 $ et plus 36,8 8,4 34,9

Gains horaires moyens ($) 18,50 12,45 18,10

Source : Enquête sur la population active, 2004

Salaires généralement bas
En 2004, les travailleurs de l’industrie gagnaient en
moyenne 12,45 $ l’heure, soit beaucoup moins que la
moyenne de 18,10 $ pour le secteur des services et que
la moyenne globale de 18,50 $ (tableau 2). En fait,
environ 29 % des travailleurs des services de soutien
aux entreprises gagnaient moins de 10 $ l’heure en
2004, soit une proportion beaucoup plus élevée que
celle de 22 % pour l’ensemble des industries de servi-
ces et que celle de 19 % pour toutes les industries
regroupées.

Faible ancienneté d’emploi
En 2004, 85 % des travailleurs avaient une ancienneté
de cinq ans ou moins (tableau 1). Les pourcentages
correspondants étaient de 55 % pour l’ensemble des
industries de services et de 53 % pour toutes les indus-
tries regroupées. Plusieurs facteurs entrent en ligne de
compte, principalement la jeunesse relative des servi-
ces de soutien aux entreprises. De plus, les salaires
généralement peu élevés contribuent vraisemblable-
ment au roulement élevé de la main-d’œuvre.

Mythes concernant les services
de soutien aux entreprises

Travailleurs moins scolarisés
Le niveau de scolarité des travailleurs de l’industrie est
semblable à celui que l’on rencontre dans l’ensemble
des industries et dans l’ensemble des industries de ser-
vices. En 2004, environ 67 % de tous les travailleurs
des services de soutien aux entreprises avaient fait des
études postsecondaires partielles ou de niveau supé-
rieur. Les chiffres correspondants étaient de 65 % pour
les travailleurs de l’ensemble des industries et de 69 %
pour ceux de l’ensemble des industries de services
(tableau 1). Cela concorde avec l’augmentation géné-
rale du niveau de scolarité parmi tous les travailleurs et
la demande croissante d’une instruction plus poussée,
indépendamment de l’industrie.

La plupart des emplois à temps partiel
La fréquence du travail à temps partiel chez les tra-
vailleurs des services de soutien aux entreprises (17 %
en 2004) était en fait légèrement inférieure à celle
observée chez les travailleurs de l’ensemble des indus-
tries (19 %) et de l’ensemble des industries de services
(23 %) (tableau 1). En réalité, le nombre moyen d’heu-
res effectivement travaillées par semaine en 2004 pour
ce qui est des services de soutien aux entreprises était
pratiquement identique à celui de l’ensemble des
industries produisant des services, s’établissant à envi-
ron 31. Pour toutes les industries regroupées, cette
moyenne était à peine supérieure, se situant à 33
heures.

Une majorité d’emplois temporaires
En fait, seulement 10 % des travailleurs de l’industrie
des services de soutien aux entreprises occupaient un
emploi temporaire en 2004 (tableau 2). Cela est infé-
rieur à la proportion qu’affichaient les travailleurs de
l’ensemble des industries et de l’ensemble des indus-
tries de services (13 % dans les deux cas).

Étudiants surreprésentés
Bien qu’elle compte dans ses rangs une  main-d’œuvre
qui est jeune, ce qui pourrait indiquer une forte pré-
sence d’étudiants,  l’industrie des services de soutien
aux entreprises emploie une proportion d’étudiants
comparable à celle des autres industries (tableau 1).
Les étudiants ne représentaient que 9 % des travailleurs
des services de soutien aux entreprises en 2004, soit
environ la même proportion que dans l’ensemble des
industries de services (10 %) et dans l’ensemble des
industries (8 %).
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Très peu de travailleurs autonomes
Environ 10 % de tous les travailleurs des services de
soutien aux entreprises en 2004 étaient des travailleurs
autonomes. Les proportions correspondantes pour les
travailleurs de l’ensemble des industries et de l’ensem-
ble des industries de services cette année-là étaient plus
élevées, se situant à 15 % chacune (tableau 1). Puisque
les données de l’EPA ne peuvent pas être désagrégées
au-delà du niveau à quatre chiffres, il est impossible de
répartir avec certitude les travailleurs autonomes dans
les six sous-composantes de l’industrie.

Conclusion

Les progrès technologiques et les nouvelles façons de
faire dans le domaine des ventes et de la prestation de
services sous-tendent la croissance phénoménale de
l’emploi dans les services de soutien aux entreprises
depuis les deux dernières décennies. De plus, étant
donné que les entreprises de services de soutien ont la
possibilité de s’implanter et de fonctionner loin de leur
clientèle, ce sont les régions du pays où il existe un taux
de chômage élevé telles que le Canada atlantique qui
en ont profité le plus.

Les femmes et les jeunes sont surreprésentés dans l’in-
dustrie, laquelle enregistre un faible taux de syndicali-
sation. Les salaires sont généralement bas, malgré un
niveau de scolarité respectable parmi les travailleurs. Il
n’est pas étonnant que le roulement de la main-d’œuvre
soit relativement élevé.

Les données ne corroborent pas les perceptions
répandues voulant que l’industrie compte une concen-
tration relativement plus élevée d’emplois à temps
partiel et temporaires, un ratio plus élevé étudiants-
travailleurs, ou une forte concentration de travailleurs
moins scolarisés.

L’année 2004 marque la première baisse de l’emploi
depuis 1992 dans une industrie qui a enregistré des
gains annuels spectaculaires. Il est encore trop tôt pour
déterminer s’il s’agit d’un soubresaut ou d’un signe que
l’emploi a atteint un sommet.

� Notes

1 De récentes mesures législatives aux États-Unis
offrent aux ménages la possibilité d’être rayés de la liste
des noms et adresses utilisée par les centres d’appels
téléphoniques. Toute contravention à cette loi entraîne
de fortes amendes.

2 Les centres d’appels téléphoniques n’ont pas été les
seuls à participer à la collecte de fonds pour venir en
aide aux victimes du tsunami de décembre 2004. Ont
également collaboré les divers ordres de gouvernement,
les sociétés, les groupes religieux, les organismes de
bienfaisance et les groupes de revendication. L’Internet
et les médias ont aussi été largement utilisés à cette fin.

3 Dans une étude réalisée en 2000 pour Condition
féminine Canada, on a traité des questions relatives aux
centres d’appels en se fondant sur des études de cas.
Pour plus de renseignements, voir R. Buchanan et S.
Koch-Schulte, Les femmes et le travail par téléphone :
répercussions de la technologie, de la restructuration et de la
réorganisation du travail sur le secteur des centres d’appels,
Condition féminine Canada, septembre 2000.

4 Aux fins de cette étude, on a choisi les années 1987
et 2004 pour deux raisons. L’année 1987 est la première
pour laquelle des données EPA  SCIAN 2002 sont dis-
ponibles, tandis que l’année 2004 est la dernière année
pour laquelle des données EPA sont disponibles.

5 En fait, afin de contenir la fuite des emplois des
centres d’appels vers des pays où la main-d’œuvre est
bon marché et abondante tels que la Chine, l’Inde et le
Mexique, les législateurs aux États-Unis envisagent
d’adopter des lois qui décourageront les entreprises
américaines d’établir des centres d’appels dans d’autres
pays.

6 On ne sait pas trop pourquoi la part du Québec est
si basse ou pourquoi elle a reculé au fil des ans.

Perspective
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Toujours à la recherche
d’un emploi

Vincent Dubé et Claude Dionne

Vincent Dubé est au service de la Division des transports. Claude
Dionne est au service de la Division de la culture, du tourisme et
du centre de la statistique de l’éducation. On peut joindre Vincent
Dubé au (613) 951-7031 et Claude Dionne au (613) 951-
5043, ou bien l’un ou l’autre à perspective@statcan.ca.

Un emploi, en plus de procurer un revenu,
constitue généralement une activité valorisante
et enrichissante, élargit le milieu de vie et par-

fois donne même un statut social. Le chômage de lon-
gue durée peut donc s’avérer particulièrement pénible
en raison des difficultés financières et des problèmes
psychologiques qu’il risque de causer. Du point de vue
de la politique publique, mieux déterminer les facteurs
qui sont associés aux plus longues périodes de chô-
mage est donc critique.

Or, il est bien connu que la durée totale annuelle du
chômage n’est pas répartie uniformément au sein de la
population active canadienne. Au contraire, une bonne
partie de ce temps se concentre parmi des groupes
particuliers de personnes qui recherchent pendant de
longues périodes un emploi. De fait, un article récent
(Dubé, 2004) démontre que les groupes les plus sus-
ceptibles d’être touchés par le chômage prolongé
étaient les hommes, les travailleurs âgés, les personnes
moins scolarisées ainsi que les résidents du Québec et
de la Colombie-Britannique.

Le but de la présente étude est d’examiner les facteurs
qui ont influé sur les chances1 de trouver un emploi
dans le cas des personnes en chômage durant plus de
six mois consécutifs à la fin des années 1990 et au
début des années 20002. Pour ce faire, un modèle de
durée, basé sur un échantillon longitudinal de l’Enquête
sur la dynamique du travail et du revenu (EDTR), a
été utilisé (voir Source des données).

Quelques facteurs ont eu une incidence notable sur les
chances d’une personne en chômage de longue durée
de trouver un emploi (tableau)5. À titre comparatif, les
résultats obtenus pour les personnes en chômage de

courte durée (période de six mois ou moins) et pour
l’ensemble des chômeurs (toutes durées de la période
de chômage confondues) sont également présentés6.

Les personnes ayant moins de chances
de trouver un emploi

Les travailleurs âgés
L’âge des personnes en chômage de longue durée avait
une influence certaine sur leurs chances de trouver un
emploi. De fait, on observe que les plus jeunes chô-
meurs (ceux âgés de 16 à 25 ans) avaient 35 % plus de
chances de trouver un emploi que ceux de 26 à 45 ans
(groupe témoin). À l’inverse, les chômeurs les plus âgés
(ceux de 56 ans et plus) avaient 39 % moins de chan-
ces de trouver un emploi. Ces résultats vont dans le
même sens que plusieurs autres études canadiennes
ayant démontré que les travailleurs plus âgés ont
davantage de difficulté à trouver un emploi (Corak,
1990; Crémieux, Fortin, Storer et Van Audenrode,
1995; Wong, Henson et Roy, 1999). Parmi les explica-
tions souvent mentionnées, on retrouve la possibilité
qu’il y ait discrimination ou que les employeurs préfè-
rent investir dans la formation auprès d’une main-
d’œuvre plus jeune et ainsi espérer obtenir un
rendement à plus long terme.

Les bénéficiaires d’assistance sociale
Les personnes en chômage de longue durée bénéfi-
ciant de prestations d’assistance sociale présentaient
47 % moins de chances de trouver un emploi. Bien
qu’il puisse être de prime abord tentant de vouloir
expliquer cela par la présence même de ce programme,
le lien n’est en aucun cas certain. En fait, la certitude
d’un revenu minimal peut permettre au contraire au
chômeur d’être plus efficace dans sa recherche d’em-
ploi en lui permettant, entre autres, de se vêtir conve-
nablement, de se déplacer pour rencontrer les
employeurs ou encore de déménager là où les emplois
sont disponibles. Il est probablement plus juste d’ex-
pliquer ce résultat par des différences dans les caracté-
ristiques personnelles entre les chômeurs qui ont reçu
de l’assistance sociale et ceux qui n’en ont pas reçu. De
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Description de l’échantillon final

Ensemble des chômeurs Chômeurs de longue date

Durée Durée
Échantillon* Population** moyenne† Échantillon* Population** moyenne†

milliers % mois milliers % mois

Total 7 544 3 051 100,0 5,6 2 538 1 016 100,0  11,5

1996 à 1998 4 317 1 701 55,7 5,8 1 536 600 59,0 11,7

1999 à 2001 3 227 1 350 44,3 5,2 1 002 416 40,9 11,2

* Chiffres non pondérés.
** Chiffres pondérés de façon à représenter la population canadienne.
† Durée moyenne de la période de chômage pour les personnes ayant trouvé un emploi au cours de la période d’observation.

Source des données

L’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu four-
nit des données longitudinales sur la situation vis-à-vis l’ac-
tivité pour chaque mois d’une année donnée. En janvier
de chaque année, des renseignements concernant l’an-
née qui vient de se terminer sont recueill is auprès de
quelque 70 000 personnes (35 000 par panel). Les répon-
dants font partie de l’enquête pour une période de six ans.

Les estimations ont été pondérées de façon à être repré-
sentatives de la population canadienne (à l’exclusion des
personnes vivant dans les territoires, les réserves indien-
nes, les bases militaires et les établissements institution-
nels). On a utilisé deux échantillons. Le premier échantillon
est constitué de répondants ayant fait partie de l’enquête
de janvier 1996 à décembre 1998, et le deuxième, de
répondants participant à l’enquête de janvier 1999 à
décembre 2001.

L’échantillon de chômeurs de longue date a été formé en
utilisant le premier épisode de chômage de longue durée.
L’analyse porte sur les personnes en chômage et non sur

même, on peut penser que les bénéficiaires d’assistance
sociale peuvent avoir des liens moins forts avec le
marché du travail : plus faible optimisme en ce qui a
trait à leurs chances de trouver un emploi, moins de
relations en milieu de travail, etc.

Par ailleurs, compte tenu des critères d’admissibilité au
programme liés à la situation financière, on peut pré-
sumer que le laps de temps qui s’écoule entre le mo-
ment de la cessation d’emploi et le moment où le
chômeur présente une demande d’assistance sociale

les périodes de chômage. Ainsi, dans le cas où une per-
sonne avait connu plus d’un épisode de chômage durant
la période d’observation, seul le premier était retenu. Par
ailleurs, puisqu’il était impossible de mesurer avec précision
la durée d’un épisode de chômage déjà amorcé au moment
de l’entrée d’une personne dans l’échantillon (soit avant
janvier 1996 pour le premier groupe et avant janvier 1999
pour le deuxième groupe), ces observations ont été
exclues (censure à gauche). Les étudiants ont été reti-
rés de l’échantillon étant donné qu’ils n’ont vraisemblable-
ment pas un lien aussi fort avec le marché du travail que
le reste de la population.

Le tableau ci-dessous présente un aperçu sommaire de
l’échantillon final utilisé aux fins de modélisation. Dans l’en-
semble, 2 538 personnes (chiffre non pondéré) ont connu
un épisode de sept mois ou plus de chômage durant les
trois années observées. De ce nombre, 1 536 provenaient
du premier panel, et 1 002, du deuxième panel.

Modèle utilisé

Un modèle à risques proportionnels (méthode de vraisem-
blance partielle de Cox) a été utilisé afin de déterminer les
facteurs pouvant affecter la répartition de la durée des
épisodes de chômage. Ce modèle est basé sur une
approche de recherche d’emploi utilisant une fonction de
risque, soit le risque conditionnel d’une personne de trouver
un emploi3. L’avantage premier de ce type de modèle est
qu’il permet de prendre en considération l’influence de la
durée de la période de chômage sur le risque de quitter
le chômage et permet la prise en compte de valeurs cen-
surées à droite (c’est-à-dire les périodes de chômage qui
se poursuivent au-delà du dernier mois observé). Dans

le contexte de cette spécification, l’effet proportionnel de
chaque variable sur le risque est ainsi estimé. Les résultats
figurant dans le tableau sur les facteurs associés aux
chances de trouver un emploi peuvent être interprétés
comme des variations en pourcentage du risque de trou-
ver un emploi à l’égard d’une variation unitaire d’une
variable indépendante donnée (variables explicatives)4.
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Tableau : Facteurs associés aux chances de trouver un emploi

Ensemble
Chômage de  Chômage des
courte durée prolongé chômeurs

 Chômeurs

Âge %
16 à 25 ans 27 35 30
26 à 45 ans (groupe témoin) 0 0 0
46 à 55 ans -16 n.s. -15
56 ans et plus -48 -39 -46

Incapacité -30 n.s. -25

Prestations d’AE -18 21 -12

Prestations d’assistance sociale -40 -47 -45

Principal soutien économique 14 16 15

Zone urbaine* n.s. n.s. n.s.

Immigrant n.s. -21†† -15

Minorité visible ou Autochtone -15 n.s. -15

Femme -13 n.s. -9

Expérience** 24 n.s. 22

Scolarité
Études secondaires non terminées n.s. n.s. n.s.
Études secondaires terminées (groupe témoin) 0 0 0
Études collégiales 13 n.s. n.s.
Études universitaires 27 n.s. 20

Présence d’enfants n.s. n.s. n.s.

Vivant en couple n.s. n.s. n.s.

Région
Atlantique n.s. n.s. n.s.
Québec n.s. n.s. -11
Ontario (groupe témoin) 0 0 0
Prairies 13 35 20
Colombie-Britannique n.s. n.s. n.s.

Panel 2 (1999 à 2001)† n.s. n.s. n.s.

Source : Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, 1996 à 2001
* Ville de 50 000 habitants ou plus.
** Deux années d’expérience sur le marché du travail ou plus.
† Le panel 1 est le groupe témoin.
†† Ce résultat est statistiquement significatif à un niveau de confiance de 90 %, alors que

les autres le sont à un niveau de confiance de 95 %. Le sigle n.s. désigne un résultat
non significatif.

Le modèle ne porte pas sur six années consécutives, mais plutôt sur deux panels
longitudinaux de trois années amalgamés ensemble (panel 1 : 1996 à 1998; panel 2 : 1999
à 2001).

signale une transition plus longue. Enfin, pour ne pas être pénalisés par le
programme, il est aussi possible que ces chômeurs soient moins suscepti-
bles de chercher un emploi temporaire ou à temps partiel, ou encore de
déclarer officiellement ces emplois.

Les immigrants
Les immigrants ont eu 21 % moins
de chances de trouver un emploi.
Cela va de pair avec la croyance
selon laquelle ils éprouvent davan-
tage de difficultés dans leur recher-
che d’emploi. Selon l’Enquête
longitudinale auprès des immi-
grants du Canada (2003), les prin-
cipaux obstacles mentionnés par les
immigrants étaient leur manque
d’expérience sur le marché cana-
dien, la difficulté de faire reconnaî-
tre leurs titres acquis à l’étranger et
le manque de connaissance de l’une
ou l’autre des langues officielles.

Toutefois, ce facteur n’a pas eu
d’effet chez les personnes en chô-
mage de courte durée. Cette situa-
tion semble ainsi traduire un certain
clivage au sein de ce groupe selon
le temps passé au pays. Il est possi-
ble que les personnes en chômage
prolongé soient davantage des
nouveaux immigrants, alors que
celles en chômage de courte durée
vivent probablement au pays de-
puis une certaine période, d’où
leurs caractéristiques du point de
vue du marché du travail mainte-
nant relativement similaires à celles
de l’ensemble des travailleurs cana-
diens7.

Les personnes ayant plus de
chances de trouver un
emploi

Les prestataires d’assurance-
emploi
Les personnes en chômage de lon-
gue durée recevant des prestations
d’assurance-emploi (AE) affi-
chaient 21 % plus de chances de
trouver un emploi que celles qui
n’en recevaient pas. On observe le
résultat contraire chez les person-
nes en chômage de courte durée et
chez l’ensemble des chômeurs (po-
pulation fortement influencée par
le chômage de courte durée).
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Comme le démontrent les résultats, l’effet global de
l’AE sur la durée de l’épisode de chômage est difficile
à interpréter. L’une des principales raisons est que dif-
férents phénomènes peuvent parfois agir de façon
concomitante ou encore concurrente.

D’abord, lorsque l’on considère les personnes en chô-
mage de courte durée, il faut se rappeler que bon
nombre d’entre elles sont dans cette situation pendant
une très petite période (par ex., moins de deux mois).
Ainsi, il est inutile pour une part de ces personnes de
s’inscrire au programme d’assurance-emploi. Cela
expliquerait en partie pourquoi celles qui ne recevaient
pas de prestations d’AE avaient des chances plus éle-
vées de trouver un emploi. De même, on peut penser
que les personnes en chômage de courte durée sont
davantage présentes dans les secteurs à taux de roule-
ment élevé, où l’on retrouverait un plus grand nombre
d’emplois temporaires et où il serait vraisemblable-
ment plus difficile d’accumuler le nombre d’heures
nécessaires pour être admissible à l’AE.

De plus, l’incidence de l’AE sur les chances de trouver
un emploi n’est pas constante dans le temps, mais au
contraire, varie selon la durée de la période de presta-
tions. Par exemple, il est possible que les personnes qui
se trouvent au début de leur période de prestations —
ce qui correspond également à leurs premiers mois de
chômage — peuvent ressentir une plus faible incita-
tion à chercher un emploi que celles qui se dirigent
plutôt vers la fin de leur période de prestations.

Enfin, compte tenu des exigences relatives à l’admissi-
bilité au programme qui nécessitent qu’une personne
accumule un nombre minimal d’heures de travail, il est
possible que les prestataires d’AE aient un lien plus
fort avec le marché du travail, ce qui les favoriserait
lors de la recherche d’un emploi. Par ailleurs, l’une des
raisons pouvant expliquer pourquoi ce phénomène ne
s’observe que dans le cas du chômage prolongé pour-
rait être le fait que celui-ci exclut en bonne partie le
chômage saisonnier et les emplois temporaires qui, de
par leur importance, peuvent créer certains biais sur
les effets du programme.

Les chômeurs qui sont le principal soutien
du ménage
Le fait d’être le principal soutien du ménage augmen-
tait de près de 16 % les chances d’un chômeur de lon-
gue date de trouver un emploi. On peut supposer que
les personnes dans cette situation ont de plus grandes
responsabilités financières et donc, une plus forte pres-
sion à trouver un emploi.

Les habitants des Prairies
Les chômeurs de longue date de la région des Prairies
affichaient 35 % plus de chances de trouver un emploi
que ceux qui résidaient en Ontario (groupe témoin).
Cela est cohérent avec les différents indicateurs du
marché du travail pour cette période. Par exemple, la
région des Prairies enregistrait à la fois les taux de chô-
mage et les fréquences de chômage prolongé les plus
faibles en 2001(chiffres non montrés)8.

Facteurs chez les personnes en chômage
de courte durée

Presque tous les facteurs observés pour les chômeurs
de longue date étaient aussi observés pour les person-
nes en chômage de courte durée. Toutefois, d’autres
facteurs avaient une influence sur les chances de ces
dernières de trouver un emploi.

On retrouvait d’abord le niveau de scolarité. Les per-
sonnes ayant fait des études collégiales avaient 13 %
plus de chances de trouver un emploi que celles ayant
uniquement terminé leurs études secondaires (groupe
témoin), alors que ces chances augmentaient à 27 %
chez celles ayant fait des études universitaires. Ce
résultat est cohérent avec l’idée que l’amélioration du
capital humain devrait accroître les possibilités d’em-
ploi en raison, entre autres, d’une plus forte producti-
vité anticipée par les employeurs. Par ailleurs, l’une des
raisons pouvant expliquer l’absence de ce facteur dans
le cas des personnes en chômage prolongé pourrait
être que celles plus scolarisées sont davantage concen-
trées dans des domaines d’études plus spécifiques ou
tout simplement moins en demande sur le marché du
travail. Il est aussi possible que les personnes les plus
scolarisées aient des exigences plus élevées, ce qui pour-
rait alors réduire leurs chances de trouver plus rapide-
ment un emploi.

L’expérience représentait aussi un autre facteur favo-
rable. Les personnes qui possédaient au moins deux
années d’expérience sur le marché du travail avaient
environ 24 % plus de chances de trouver un emploi.
Les antécédents témoignant du rendement au travail
permettent peut-être de diminuer le risque lié au
recrutement pour les employeurs.

La présence d’une incapacité influait également, mais
de façon négative cette fois. Les personnes ayant une
incapacité avaient 30 % moins de chances de trouver
un emploi, comparativement aux personnes n’en ayant
pas. Ainsi, ce facteur peut être susceptible de réduire
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les offres d’emploi disponibles (par ex., limitation des
tâches, discrimination au recrutement) et de rendre la
recherche plus difficile à court terme.

Enfin, tel que démontré par les programmes d’équité
en matière d’emploi, les femmes, les minorités visibles
et les Autochtones avaient moins de chances de trou-
ver un emploi au sein de la population en chômage de
courte durée. Ainsi, les chômeuses avaient 13 % moins
de chances de trouver du travail, alors que les mem-
bres des minorités visibles et les Autochtones avaient
pour leur part 15 % moins de chances9.

Conclusion

Quelques facteurs ont influé sur les chances des
personnes en chômage de longue durée de trouver
un emploi durant la fin des années 1990 et le début
des années 2000. Les chômeurs plus âgés et ceux qui
recevaient des prestations d’assistance sociale avaient
des probabilités plus faibles de trouver un emploi. À
l’inverse, les chômeurs plus jeunes, ceux qui étaient le
principal soutien du ménage, ceux qui touchaient des
prestations d’assurance-emploi et ceux qui habitaient
la région des Prairies avaient des chances supérieures
de trouver du travail.

� Notes

1 Le terme technique approprié dans le cas d’une
approche à risques proportionnels est en fait le « risque »
de trouver un emploi. Cependant, pour éviter la conno-
tation négative associée à ce terme, le mot « chances » est
employé.

2 Il n’existe pas de véritable consensus dans la littéra-
ture sur une définition stricte du chômage de longue
durée. Ainsi, la définition correspondant à une période
de plus de six mois consécutifs de chômage a été choi-
sie puisqu’elle permet à la fois d’éviter plusieurs distor-
sions potentielles associées au chômage frictionnel et au
chômage saisonnier tout en permettant de conserver un
échantillon de taille raisonnable, ce qui est préférable
pour les modélisations économétriques. Par ailleurs, cette
population de chômeurs présente un grand intérêt dans
le sens où leur recherche d’emploi constitue vraisembla-
blement une activité « dominante ». Par exemple, il
serait plutôt inusité de rechercher pendant plus de six
mois un emploi que l’on ne prévoit occuper que pour
une période de deux ou trois semaines.

3 Ce modèle peut s’exprimer de la façon suivante :

Cette fonction représente le risque que possède un
chômeur i de trouver un emploi au temps t. La fonction
de risque est ainsi composée de la multiplication de
deux termes : le risque de référence, soit le risque com-
mun à tous les individus, et une fonction linéaire d’un
ensemble de k  variables explicatives xi associées aux
coefficients estimés β  placés à l’exponentielle. Autre-
ment dit, le modèle établit que le risque individuel est
le produit d’une composante identique pour tous et
d’une composante propre à chaque individu.

Le modèle de Cox est appelé modèle à risques pro-
portionnels car on utilise les ratios des fonctions de
risque de deux personnes, i et j :

o u

Ainsi, les deux composantes )(0 tλ  s’annulent, ce qui
élimine le besoin de spécifier la forme de la courbe de
risque.

Pour plus de renseignements sur l’analyse de durée,
voir Devine et Kiefer (1991). Pour plus de détails sur le
modèle de Cox, voir Allison (1995).

4 Pour être plus précis, cette chance est obtenue à
l’aide de l’équation suivante :

5 Le faible nombre de facteurs significatifs chez la
population en chômage de longue durée peut vraisem-
blablement refléter la complexité et l’ambiguïté de leurs
interrelations sur le marché du travail. Par exemple,
compte tenu que le modèle de durée utilisé mesure la
chance globale de trouver un emploi, il est possible que
certains facteurs puissent avoir des effets spécifiques
divergents quant à cette chance. Si tel est le cas, ces
effets s’annuleront entre eux et ainsi aucune différence
ne sera observée globalement.
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Toujours à la recherche d’un emploi

6 L’échantillon pour le chômage prolongé n’est pas le
même que celui pour le chômage de courte durée et le
chômage global. L’échantillon du chômage de longue
durée est constitué du premier épisode de longue durée
de la personne alors que l’échantillon du chômage de
courte durée et du chômage global utilise le premier
épisode de chômage, peu importe sa durée (voir Source
des données).

7 Palameta (2004) a démontré que les nouveaux immi-
grants étaient de deux à trois fois plus susceptibles que
les non-immigrants d’avoir un faible revenu, alors que
la plupart des immigrants de moyenne date et de lon-
gue date n’étaient pas plus susceptibles que les non-
immigrants d’avoir un faible revenu. Cela semble indi-
quer qu’après une période d’adaptation, les immigrants
s’intègrent généralement bien à l’économie canadienne.

8 La fréquence du chômage prolongé est la proportion
des chômeurs qui sont en chômage prolongé par rap-
port à l’ensemble des chômeurs.

9 Compte tenu de la petite taille de l’échantillon, ces
deux groupes ont été agrégés.
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Supplément : Le tourisme
Pour affaires ou par agrément, les voyages sont
devenus un mode de vie pour bien des gens. Les incitatifs
abondent, y compris les réductions sur les tarifs
aériens, les points bonis pour distances parcourues que l’on
peut accumuler par l’entremise d’achats sur cartes de cré-
dit et les forfaits tout compris pour de lointaines destina-
tions.

Le tourisme est bon aussi bien pour le pays que pour l’indi-
vidu. Il stimule non seulement l’industrie du voyage direc-
tement, mais il a aussi des retombées pour les industries
connexes telles que le transport, la restauration et l’héber-
gement, les loisirs, le commerce de détail et d’autres indus-
tries de service. L’accroissement du tourisme stimule
l’économie par la création d’emploi, ce qui se traduit par
l’augmentation des recettes fiscales. Mais si un pays reçoit
moins d’argent des touristes étrangers que n’en dépensent
ses résidents à l’étranger, l’économie peut en souffrir.

Définitions

Le tourisme désigne les activités de personnes qui voyagent et logent à
l’extérieur de leur milieu habituel durant tout au plus une année consécutive,
et ce, par agrément, pour affaires ou pour d’autres raisons non liées à une
activité rémunérée à partir de l’endroit visité.

Les touristes entrants (visiteurs restant une nuit ou plus) sont les touristes
qui voyagent dans un pays autre que celui où se trouve leur lieu de
résidence habituel.

Les touristes sortants représentent le nombre de départs qu’ils effectuent à
l’extérieur de leur pays habituel de résidence.

Les recettes touristiques internationales sont les dépenses faites par les
visiteurs entrants en provenance de l’étranger, y compris les paiements
effectués à des transporteurs nationaux pour des déplacements internationaux.
Ces recettes comprennent toute dépense payée d’avance pour des biens et
services reçus dans le pays de destination.

Les dépenses touristiques internationales sont les dépenses faites par
les visiteurs sortants à l’étranger, y compris les paiements effectués à des
transporteurs étrangers pour des déplacements internationaux.

Le revenu national brut (RNB) est la somme de la valeur ajoutée par
tous les producteurs résidents et de toute taxe sur les produits (moins les
subventions) non incluse dans l’évaluation de la production, plus les recettes
nettes tirées de revenus primaires (traitements et salaires et revenu de biens)
de l’étranger. Les données sont présentées en dollars américains courants.

Le RNB basé sur la parité du pouvoir d’achat (PPA) est le revenu
national brut converti en dollars internationaux en utilisant les taux de parité
de pouvoir d’achat. Un dollar international a le même pouvoir d’achat en
RNB que le dollar américain aux États-Unis. Le RNB par habitant basé sur
la PPA est le RNB agrégé basé sur la PPA divisé par la population totale.

Le solde du compte des voyages internationaux désigne les recettes
(ou dépenses réalisées par les touristes entrants) moins les dépenses effectuées
par les touristes sortants. Le solde par habitant est le solde agrégé divisé par
la population totale.

Les pays sont divisés en quatre groupes économiques selon le revenu national
brut par habitant en 2002 : pays à faible revenu (de 735 $ US ou moins), pays à
revenu intermédiaire-inférieur (de 736 $ à 2 935 $ US), pays à revenu intermédiaire-
supérieur (de 2 936 $ à 9 075 $ US) et pays à revenu élevé (de 9 076 $ US ou plus).
La Chine et la Russie sont classées dans le groupe à revenu intermédiaire-inférieur,
tandis que les pays du G7 et l’Australie le sont dans le groupe à revenu élevé.

Les graphiques suivants portent sur les touristes
entrants et sortants et sur les recettes et dépenses connexes
en 2002. Les indicateurs sont principalement basés sur les
statistiques figurant dans l’édition 2004 des Indicateurs du
développement dans le monde, que la Banque mondiale, sise à
Washington, D.C., a publiée en mars 2004. Le Canada est
comparé aux autres pays du G7 (États-Unis, Royaume-
Uni, France, Italie, Allemagne et Japon) de même qu’à
l’Australie, à la Russie et à la Chine. Depuis que ces deux
derniers États ont adopté des politiques plus libérales sur le
commerce et la mobilité des biens et services, le tourisme
s’y est grandement amélioré. L’Australie a été choisie parce
que sa population et ses abondantes ressources naturelles
ressemblent à celles du Canada.

Pour en savoir plus, communiquez avec Raj K. Chawla,
Division de l’analyse des enquêtes auprès des ménages et sur le
travail, au (613) 951-6901 ou à raj.chawla@statcan.ca.
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Supplément : Le tourisme

* Pays du G7, plus l’Australie, la Russie et la Chine.

Le tourisme canadien en pourcentage du tourisme d’autres
pays, 2002

Part des touristes internationaux de pays à haut revenu, 2002
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La majorité des gens qui voyagent dans le monde proviennent de pays à
revenu élevé, où l’on ne trouvait en 2002 que 16 % des 6,2 milliards d’ha-
bitants de la planète mais 64 % de tous les touristes entrants et 51 % des
touristes sortants. Près de 80 % des 449,2 milliards de dollars américains
dépensés par les touristes sortants et 71 % des 472,5 milliards de ceux
dépensés par les touristes entrants l’ont été par des voyageurs de pays à
revenu élevé.

Parmi les pays à revenu élevé,
ceux du G7 représentent la
majorité de la population (73 %)
et 76 % des touristes sortants, et
les touristes de ces pays ont réa-
lisé 63 % des dépenses des tou-
ristes sortants.

Le Canada, qui ne représente que
4,4 % de la population du G7,
comptait 8,9 % des touristes en-
trants et 6,7 % des touristes sor-
tants. Ceux-ci ont effectué une
part assez analogue des dépenses,
de l’ordre de 5,5 % et de 4,4 %
respectivement.

Quand la Chine, la Russie et l’Aus-
tralie ont été prises en compte, la
part touristique du Canada a peu
changé, contrairement à sa pro-
portion de la population, qui est
passée de 4,4 % à 1,5 %, consé-
quence de l’inclusion de la Chine,
qui compte 1,3 milliard d’habi-
tants.
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Supplément : Le tourisme

Population par âge, 2002

Parité du pouvoir d’achat selon le revenu national brut par habitant,
2002
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Le niveau de revenu est un déterminant clé des voyages d’agrément. Plus le
revenu par habitant est élevé dans un pays, plus les résidents de celui-ci sont
susceptibles de voyager. En 2002, les États-Unis affichaient le revenu national
brut (RNB) par habitant le plus élevé, soit 36 110 $. Suivait le Canada, avec

28 930 $. Le Japon avait un
RNB supérieur à celui des qua-
tre membres européens du
G7. La Chine affichait le RNB
le plus faible des 10 pays, à
savoir 4 520 $. Par sa taille
économique, telle que la mesure
le RNB, la Chine devançait la
Russie, l’Australie, l’Italie et
le Canada. Par sa population,
elle se plaçait cependant au
dernier rang quant au revenu
par habitant.

L’âge est un autre facteur déterminant des voyages.
En général, les jeunes et les personnes âgées ont ten-
dance à voyager à l’étranger, tandis que les gens ayant
des responsabilités familiales et des obligations hypo-
thécaires ont tendance à rester près de chez eux. La

proportion des voyageurs de 65 ans et plus était plus
élevée en Italie, au Japon, en Allemagne, en France et
au Royaume-Uni (entre 16 % et 19 %) qu’au Canada,
aux États-Unis, en Russie et en Australie (entre 12 % et
13 %). La Chine arrivait dernière, à 7 %.
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Supplément : Le tourisme

* Les données de 1990 pour l’Italie et l’Allemagne ne sont pas disponibles.
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La balance touristique du Canada a changé entre 1990
et 2002, le nombre de touristes entrants pour 100 tou-
ristes sortants étant passé de 74 à 113. La France et
l’Australie ont aussi vu leur proportion des touristes
entrants augmenter; celle de la France est passée de
270 à 442 pour 100. La France semble avoir été la
destination touristique la plus prisée en 2002. Par con-
tre, moins de touristes ont choisi d’aller aux États-Unis,
au Royaume-Uni et en Russie. En Chine, le ratio a flé-
chi en raison du nombre croissant de touristes sor-
tants.

Les Canadiens étaient plus susceptibles que les Austra-
liens, les Italiens, les Chinois et les Français de voyager
à l’étranger en 2002, mais ils suivaient de loin les Alle-
mands, les Japonais et les Russes. Le Canada comptait
88 touristes sortants pour 100 touristes entrants alors
qu’on en dénombrait 408 en Allemagne, 315 au Japon
et 256 en Russie. Les événements du 11 septembre
2001 ont peut-être freiné le tourisme à destination des
États-Unis et du Royaume-Uni, mais ils ne semblent
pas avoir dissuadé les Américains de voyager à l’étran-
ger. De 1990 à 2002, le ratio des touristes sortants aux
touristes entrants est passé de 113 à 135 pour 100 aux
États-Unis et de 173 à 246 pour 100 au Royaume-
Uni.
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Supplément : Le tourisme

* Les données de 1990 sur le nombre de touristes sortants pour l’Italie et l’Allemagne ne sont pas disponibles.

Recettes moyennes par touriste entrant et dépenses moyennes par touriste sortant, 2002

Croissance du nombre de touristes entrants et sortants au cours de la période 1990-2002
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De 1990 à 2002, le nombre de touristes entrant au
Canada a augmenté de 32 %, tandis que le nombre de
touristes se rendant à l’étranger a diminué de 13 %. La
tendance a été semblable en France. Ces pourcentages
semblent minuscules lorsqu’on les compare à ceux des

pays à tourisme émergent tels que la Chine et la Russie.
Le nombre de touristes entrant en Chine a bondi de
251 %, tandis que le nombre de résidents chinois voya-
geant à l’étranger a grimpé de 678 %. En Russie, les
proportions correspondantes étaient de 164 % et de
390 %.

En 2002, les touristes en visite au Canada y ont
dépensé 484 $ US en moyenne, contre 561 $ pour les
Canadiens en voyage à l’étranger. Le tourisme austra-
lien affichait les dépenses moyennes les plus élevées :
1 671 $ dans le cas du tourisme entrant et 1 767 $ dans

le cas du tourisme sortant. Suivaient le tourisme sor-
tant du Japon, puis le tourisme entrant aux États-Unis.
Dans 6 des 10 pays (dont le Canada), les touristes en-
trants dépensaient moins en moyenne que les touristes
sortants.
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Supplément : Le tourisme

Indice des recettes moyennes par touriste entrant et des dépenses moyennes par touriste
sortant, 2002
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En utilisant 100 $ comme indice de base des dépen-
ses d’un touriste au Canada, on constate que les touris-
tes voyageant en Australie y ont dépensé en moyenne
345 $. Ce chiffre était de 328 $ pour les États-Unis, de
115 $ pour la Chine et d’à peine 87 $ pour la France.
Dans le cas des touristes sortants, et toujours en
regard d’une moyenne canadienne de 100 $, les touris-
tes australiens sont ceux qui ont dépensé le plus (315 $)
et ceux de la Russie, le moins (105 $). En fait, les

touristes sortants de chacun des neufs pays figurant au
graphique ont dépensé plus que ceux du Canada.
Certaines différences tiennent aux variations du coût
de la vie, à la durée du séjour, aux droits d’entrée, aux
coûts des visites touristiques et aux droits de douanes
ou autres taxes perçues auprès des touristes.
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Supplément : Le tourisme

Recettes provenant des touristes entrants en pourcentage des exportations, et dépenses des
touristes sortants en pourcentage des importations, 2002
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Tout comme les exportations de biens et services, les
touristes entrants apportent de l’argent dans un pays.
L’Australie semble profiter plus que tout autre pays
du tourisme entrant, à preuve les 9,7 % que les recettes
de ce tourisme représentent dans la valeur de ses
exportations de biens et services. L’Italie suivait à
8,6 %, puis la France, à 8,2 %. Cette part n’était que de
3,2 % au Canada, ce qui est légèrement supérieur à la
part de l’Allemagne et du Japon, mais de loin inférieur
à la part des pays qui bénéficient le plus des recettes
touristiques.

Tout comme il paie pour importer des biens et servi-
ces, un pays perd aussi de l’argent lorsque ses résidents
dépensent à l’étranger. Pour la Russie, le tourisme

sortant s’est révélé coûteux en 2002 puisque les dépen-
ses de ses résidents à l’étranger représentaient alors
14,1 % de la valeur de ses importations. Venaient
ensuite le Royaume-Uni à 9,3 %, l’Allemagne à 8,3 %
et, au dernier rang, le Canada, à 3,7 %.

Puisque la valeur des exportations et celle des impor-
tations du Canada étaient assez proches, tout comme
l’étaient les recettes des touristes entrants et les dépen-
ses des touristes sortants, le ratio des recettes aux
exportations et le ratio des dépenses aux importations
étaient assez comparables : 3,2 % et 3,7 %. Aucun autre
pays n’a affiché des ratios aussi proches.
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Supplément : Le tourisme

Recettes provenant des touristes entrants et dépenses des touristes sortants en pourcentage du
revenu national brut, 2002
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Comme le tourisme stimule l’économie d’un pays, il
est possible d’établir, en termes de ratios, un lien entre
les recettes des touristes entrants et les dépenses des
touristes sortants, d’une part, et le revenu national brut
(RNB), d’autre part. En 2002, les recettes et les dépen-
ses touristiques représentaient respectivement 1,38 %
et 1,41 % du RNB au Canada. L’Italie est le pays à
avoir profité le plus du tourisme, comme en fait foi

son ratio des recettes au RNB de 2,45 %. C’est la Rus-
sie qui en a le moins bénéficié avec un ratio des dépen-
ses au RNB de 3,92 %. Des 10 pays étudiés, la France,
l’Italie, la Chine, l’Australie et les États-Unis ont enre-
gistré un excédent à leur compte des voyages interna-
tionaux (ratio des recettes au RNB supérieur au ratio
des dépenses au RNB), tandis que les cinq autres pays
ont accusé un déficit à ce titre.
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Supplément : Le tourisme

Solde* du compte touristique, 2002

* La différence entre les recettes des touristes entrants et les dépenses des touristes sortants.
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Solde* du compte touristique par habitant, 2002

* La différence entre les recettes et les dépenses divisée par la taille de la population.

En 2002, c’est la France qui a enregistré le plus grand excédent (12,9 milliards
de dollars) au compte des voyages internationaux, suivie de l’Italie à quelque
10 milliards de dollars. Le Canada, en revanche, a connu un déficit de
229 millions de dollars, ce qui est minuscule, comparé à celui de 34 milliards de
dollars de l’Allemagne. C’est qu’à l’inverse de la France, l’Allemagne comptait
beaucoup plus de touristes sortants qu’entrants.

Le classement des pays selon la
différence entre les recettes et
les dépenses et leur classement
selon le ratio de ces dernières
par rapport au RNB diffèrent
parce que la valeur du RNB
varie. Quoiqu’il en soit, chaque
indicateur est utile selon que l’on
tient compte du solde net du
compte des voyages ou de la
taille de l’économie.

La taille de la population peut
avoir un effet sur la compa-
raison des soldes du compte
des voyages internationaux.
Par exemple, un pays très
peuplé dépensera probable-
ment davantage de dollars
touristiques à l’étranger au to-
tal que ne le fera un pays moins
peuplé. De ce point de vue,
peut-être le solde du compte
des voyages par habitant est-il
un indicateur plus adéquat.
L’excédent ou le déficit ne
changerait pas, mais la statisti-
que résultante pourrait être
plus simple à interpréter. En
2002, par exemple, le solde du
compte des voyages interna-
tionaux de l’Allemagne repré-

sentait un déficit de 413 $ US par habitant, contre 385 $ US au Royaume-Uni
et seulement 7 $ au Canada. En revanche, la France affichait un excédent de
216 $ par habitant, contre 29 $ aux États-Unis.




